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ASSOCIATION DE MALFAITEURS

1- PARTICIPATION À UNE ASSOCIATION DE MALFAITEURS

1.1 - Définition

Fait, par toute personne, de participer à un groupement formé ou à une entente établie en vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d'un ou plusieurs crimes ou délits punis d'au moins cinq ans ou de dix ans d'emprisonnement.

1.2 - Éléments constitutifs

1.21 - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 450-1, alinéa 1, du Code pénal.

1.22 - Élément matériel

1.221 - Groupement formé ou entente établie

La simple organisation est suffisante, sans qu'il soit nécessaire qu'il y ait bande organisée ou groupement hiérarchisé.

Le terme "entente" a un sens plus large que celui de "groupement" : il n'implique qu'un accord de volonté.

Il faut au moins deux personnes.

La durée de l'association est variable, d'autant qu'elle peut être formée pour préparer un seul crime. Les lieux de commission des crimes et délits peuvent être en France et à l'étranger.

Cette infraction est un délit continu.

Il s'agit donc de "toute résolution d'agir concertée et arrêtée entre deux ou plusieurs individus".

La preuve de la constitution d'une association par des malfaiteurs est difficile à rapporter. Sont donc à admettre les aveux, les témoignages, les présomptions qui devront être appuyés par des constatations (faits matériels, plusieurs réunions, actes

préparatoires, reconnaissance…).

1.222 - But du groupement ou de l'entente

Les infractions que les individus ont en vue de commettre un ou plusieurs crimes ou un ou plusieurs délits, lesquels doivent être punis d'au moins cinq ans ou de dix ans d'emprisonnement.

Il importe peu que les crimes et délits auxquels tend l'association soient d'ores et déjà déterminés et précis ; par contre, tous les éléments de fait devront être apportés pour prouver l'existence de l'association ou de l'entente, en vue de leur réalisation.

Il n'est pas nécessaire que les crimes préparés par l'association soient réalisés ou tentés, des faits matériels de la préparation de leur exécution suffisent pour constituer l'infraction d'association. Toutefois, si ces faits matériels sont trop avancés, il peut s'agir d'un début d'exécution (et non plus de simples préparations caractérisant la tentative).

Les malfaiteurs seront alors sanctionnés pour la tentative du(des) crime(s) et délit(s) projeté(s).

1.223 - Préparation caractérisée par un ou plusieurs faits matériels

Ces faits peuvent être :

– la surveillance d'encaisseurs par des malfaiteurs avec des voitures volées et maquillées (filatures policières avec films) ;

– la possession, d'armes et de masques par les malfaiteurs ;

– la détention des plans des lieux de commission de l'infraction et l’achat d'armes.

Par contre, des discours et des écrits ne constituent pas forcément des faits matériels suffisants.

1.23 - Élément moral : Intention coupable des participants.

2 - NON-JUSTIFICATION DE RESSOURCES CORRESPONDANT À SON TRAIN DE VIE PAR PERSONNE EN RELATION HABITUELLE AVEC UN OU PLUSIEURS MEMBRES D'UNE ASSOCIATION DE MALFAITEURS

2.1 - Définition

Fait par personne en relation habituelle avec un ou plusieurs individus participant à une association de malfaiteurs, de ne pouvoir justifier de ressources correspondant à son train de vie.

2.2 - Éléments constitutifs

2.21 - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 450-2-1 du Code pénal.

2.22 - Élément matériel

– disposer de ressources correspondant à un certain train de vie ;

– être en relation habituelle avec une ou des personnes participants à une association de malfaiteurs ;

– ne pas justifier l'origine des ressources permettant le train de vie constaté.

2.23 - Élément moral : Intention coupable









